
Les nationaux et ressortissants : la nation désigne une
communauté d'individus, qui, quelle que soit leur origine,
veulent vivre ensemble et former une entité unique. Ainsi,
les nationaux et les ressortissants sont liés à l'État par la
nationalité. L'octroi et  la définition de la nationalité est
une compétence juridique exclusive de l'État. De plus,
l'État exerce à l'égard de ses nationaux vivant sur son sol
une compétence territoriale et à l'égard de ses
ressortissants vivant à l'étranger une compétence
personnelle.
Les étrangers : ils ne bénéficient des mêmes droits mais,
ont les mêmes obligations que les nationaux. 
Les diplomates : ils jouissent de l'immunité diplomatique
offerte par l'État d'accueil.

Un État ne peut jamais être totalement non peuplé. 
Au sein de sa population, l'État regroupe :

Les caractères
substantiels de l'État 

Une population : le groupe humain peuplant l'État
Un territoire : l'assise spatiale de l'État
Un pouvoir politique et administratif : l'institution de l'État.

L'État est le sujet originaire du droit international public. Il se définit selon
trois caractéristiques :

1) La population

La population d'un État doit être établie sur un territoire
déterminé et défini par des frontières terrestres, maritimes et
aériennes précises.
Le territoire maritime comprend la mer territoriale et les eaux
intérieures, conformément à la convention de Montego Bay de
1982. 
En vertu de la convention de Chicago de 1944, le territoire
aérien se définit à l'horizontal (surplombant le territoire
terrestre et maritime), et à la verticale (intégrant l'espace
atmosphérique).

2) Le territoire
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L'État est une personne morale de droit public qui a besoin
d'un appareil politique complexe pour exister. Le droit
international public n'impose pas aux États les modalités de
leur représentation. Cependant, il précise que le gouvernement
d'un État est constitué au sens strict de l'exécutif. Au sens
large, il comprend également l'ensemble des pouvoirs
publics, législatif et judiciaire et des services
administratifs, capables d'engager l'État internationalement.

Cette autorité politique doit être effective. Il faut donc
constater une pleine maitrise des autorités nationales. Pour
autant, le droit international est indifférent quant à la forme
politique de l'État : c'est le principe de l'autonomie
constitutionnelle. 

3) Le pouvoir politique et administratif

La reconnaissance d'un nouvel État

Un État seul, un regroupement d'État ou une organisation internationale s'expriment
unilatéralement et librement sur ce nouvel État. Cette reconnaissance n'est pas imposée
aux États, en vertu du principe de souveraineté étatique. Mais, la CIJ, depuis son avis de
1971, encourage les États à ne pas reconnaitre un nouvel État lorsque le territoire a été
obtenu par la force armée. 

Cette reconnaissance peut être expresse, tacite, définitive ou provisoire et révocable.

La reconnaissance est déclarative puisque même sans cette reconnaissance, l'État existait
bel et bien aux vues des trois caractéristiques de définition. Mais, elle est aussi constitutive
puisque dès qu'un État reconnait définitivement un nouvel État, il ne peut plus revenir sur sa
position. 
Grâce à cette reconnaissance, le nouvel État pourra développer ses relations diplomatiques.

La reconnaissance d'un nouvel État par les autres : un
acte discrétionnaire et politique



La fusion correspond à l'hypothèse où un ou plusieurs États préexistants disparaissent
et s'incorporent, pacifiquement ou non, pour former un nouvel État indépendant.
Cela ne doit pas être confondu avec la fusion-absorption qui correspond à l'hypothèse où un
ou plusieurs États préexistants disparaissent et s'incorporent pacifiquement à un État
préexistant. 

Les caractères
substantiels de l'État 

La disparition d'un État

Grâce à la fusion

Grâce à la sécession

La sécession correspond à l'hypothèse où une partie de la population d'un
État décide de se séparer, pacifiquement ou non, de cet État d'origine
pour former un nouvel État indépendant, voire pour se rattacher à un État
préexistant. Cela va à l'encontre du principe d'intégrité territoriale. 

Fusion

Sécession


